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1. Introduction 

Aperçu 

La Loi canadienne sur l’accessibilité (la Loi) et le Règlement canadien sur l’accessibilité 

(le règlement) exigent que les entités sous réglementation fédérale préparent et 

publient des plans sur l’accessibilité, des rapports d’étape sur la mise en œuvre de 

leurs plans et des descriptions de leurs processus de rétroaction. Le règlement établit 

les exigences fondamentales que ces entités doivent respecter pour s’acquitter de leurs 

obligations en matière de planification et de production de rapports en vertu de la Loi.  

Ces modules d’orientation ne sont pas juridiquement contraignants. Ils visent à aider les 

entités sous réglementation fédérale assujetties au règlement à respecter ces 

exigences en matière de planification et de production de rapports. Les références à 

des sources, à des conseils et à des pratiques exemplaires inclus ici ont pour but 

d’aider les entités et les amener à aller plus loin dans l’élimination des obstacles à 

l’accessibilité. Ces modules d’orientation aideront votre organisation à planifier la 

meilleure façon d’aborder la préparation et la publication de vos plans sur l’accessibilité, 

de vos rapports d’étape et des descriptions de vos processus de rétroaction.  

Tout au long de ces modules, toutes les actions et tous les documents qui sont exigés 

par la Loi et le règlement sont décrits en utilisant des mots tels que « doit » et 

« requis ». Toutes les actions et tous les documents qui sont suggérés sont indiqués 

afin que les documents de rapports et les pratiques des entités sous réglementation 

fédérale sont utiles et concrets. Ils sont décrits en utilisant des mots tels que 

« recommandé », « devrait », « suggéré » et « pourrait ». Ils sont aussi décrits comment 

étant des « conseils » ou des « pratiques exemplaires ».  

Ce premier ensemble de modules d’orientation est axé sur les plans sur l’accessibilité. 

Des modules d’orientation supplémentaires, y compris sur les rapports d’étapes et les 

descriptions des processus de rétroaction seront publiés en début 2022. 

Selon les services offerts par votre organisation, vous pourriez être assujetti à l’autorité 

de plus d’un organisme de réglementation ou authorité d’exécution en vertu de la Loi. 

Dans ce cas, vous devriez regarder les documents d’orientation de ces autres 

organismes de réglementation en plus de lire ces modules. Par exemple, en plus 

d’aviser le commissaire à l’accessibilité, vous devrez aviser chaque organisme de 

réglementation applicable à votre cas lorsque vous publierez vos plans sur 

l’accessibilité, les rapports d’étape sur la mise en œuvre de vos plans et les 

descriptions de vos processus de rétroaction. Le contenu requis dans ces documents 

peut également différer selon l’organisme de réglementation applicable à votre cas.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140034
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Lisez le règlement plus sur la façon de déterminer quels organismes de réglementation 

et d’exécution de la loi s’appliquent à votre organisation, et dont la conformité sera 

évaluée par les organismes de réglementation. 

Lisez les articles 42 à 59 de la Loi pour en savoir plus sur les exigences en matière de 

production de rapports du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (CRTC). 

Lisez les articles 60 à 68 de la Loi en savoir plus sur les exigences en matière de 

production de rapports de l’Office des transports du Canada (OTC). 

Selon le principe de « Rien sans nous », les lignes directrices reflètent des idées et des 

commentaires de la communauté des personnes en situation de handicap. 

« Rien sans nous » et principes de base 

Le principe fondamental « Rien sans nous » reconnaît que les personnes en situation 

de handicap participent de façon égale à tous les domaines de la vie. Ainsi elles 

devraient être impliquées dans tous les aspects décisionnels par rapport aux politiques, 

aux programmes, aux pratiques et à la prestation de services. 

Ce principe devrait guider la façon dont votre organisation s’acquitte de ses 

responsabilités découlant de la Loi et de son règlement d’application. Il devrait orienter 

la façon dont vous ciblez, éliminez et prévenez les obstacles, élaborez vos plans sur 

l’accessibilité, recevez des commentaires et y répondez et mesurez vos progrès. 

Alors qu’il y’a des dates d’échéance spécifiques pour publier les documents de 

rapportage exigés par la Loi, votre organisation devrait avoir déjà commencé à 

améliorer l’accessibilité. Le paragraphe 5.2 de la Loi dit : 

« La présente loi et son objet, lequel consiste à transformer le 

Canada en un pays exempt d’obstacles, n’ont pas pour effet de 

fixer ou d’autoriser des délais en ce qui a trait à l’élimination 

d’obstacles ou à la mise en œuvre de mesures pour prévenir de 

nouveaux obstacles aussitôt que possible. » 

Les plans sur l’accessibilité sont une importante partie de ce processus.  

L’article 6 de la Loi énonce les principes suivants dont votre organisation doit tenir 

compte dans la prise de toutes décisions, y compris l’élaboration de son plan sur 

l’accessibilité :  

1. le droit de toute personne à être traitée avec dignité, quels que soient ses 

handicaps; 

2. le droit de toute personne à l’égalité des chances d’épanouissement, quels que 

soient ses handicaps; 

https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/sor-dors241-fra.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140072
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140325
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html#h-1139872
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3. le droit de toute personne à un accès exempt d’obstacles et à une participation 

pleine et égale dans la société, quels que soient ses handicaps; 

4. le droit de toute personne d’avoir les options significatives  et la possibilité de 

prendre des décisions pour elle-même, avec ou sans aide, quels que soient ses 

handicaps; 

5. le fait que les lois, politiques, programmes, services et structures doivent tenir 

compte des handicaps des personnes, des différentes façons dont elles 

interagissent au sein de leurs environnements ainsi que des formes multiples et 

intersectionnelles de discrimination et de marginalisation vécues par celles-ci; 

6. le fait que les personnes en situation de handicap doivent participer à l’élaboration et 

à la conception des lois, des politiques, des programmes, des services et des 

structures; 

7. l’élaboration et la révision de normes d’accessibilité et la prise de règlements doivent 

être faites dans l’objectif d’atteindre le niveau d’accessibilité le plus élevé qui soit 

pour les personnes en situation de handicap. 

Lisez les sections d’introduction de la Loi pour en savoir plus sur le contexte de ces 

principes.  

Tout en gardant ces principes en tête, vous pourrez vous référer aux modules 

d’orientation pour vous assurer que vos plans sur l’accessibilité : 

 intègrent les pratiques exemplaires tout en respectant les exigences de la Loi et de 

son règlement d’application; 

 incluent des renseignements utiles sur les efforts et les activités que votre 

organisme déploie pour reconnaître, éliminer et prévenir les obstacles en consultant 

les personnes en situation de handicap; 

 reflètent et appuient votre engagement à améliorer l’accessibilité au sein de votre 

organisation. 

2. Plans sur l’accessibilité : concepts clés  

Introduction 

Votre plan sur l’accessibilité est un document qui respecte les politiques, les 

programmes, les pratiques et les services de votre organisation en ce qui a trait à la 

détermination et à l’élimination des obstacles ainsi qu’à la prévention de l’émergence de 

nouveaux obstacles. La Loi canadienne sur l’accessibilité (la Loi) exige que vous 

prépariez et publiiez ce plan. Le Règlement canadien sur l’accessibilité (le règlement) 

précise comment vous devez le publier et ce qu’il doit comprendre. 

La reconnaissance et l’élimination d’obstacles, ainsi que la prévention de nouveaux 

obstacles, aideront votre organisation à contribuer à l’objectif d’un Canada accessible et 

sans obstacle. Garantir l’accessibilité de l’environnement, des opérations, des 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
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programmes et des produits de votre organisation bénéficiera tout le monde, incluant 

les personnes en situation de handicap.  

La Loi définit le terme « obstacle » comme suit :  

« Tout élément — notamment celui qui est de nature physique ou 

architecturale, qui est relatif à l’information, aux communications, 

aux comportements ou à la technologie ou qui est le résultat 

d’une politique ou d’une pratique — qui nuit à la participation 

pleine et égale dans la société des personnes ayant des 

déficiences notamment physiques, intellectuelles, cognitives, 

mentales ou sensorielles, des troubles d’apprentissage ou de la 

communication ou des limitations fonctionnelles. » 

La Loi définit le terme « handicap » comme suit : 

« Déficience notamment physique, intellectuelle, cognitive, 

mentale ou sensorielle, trouble d’apprentissage ou de la 

communication ou limitation fonctionnelle, de nature permanente, 

temporaire ou épisodique, manifeste ou non et dont l’interaction 

avec un obstacle nuit à la participation pleine et égale d’une 

personne dans la société. » 

Avec ceci en tête, la Loi et tous règlements pris sous le régime de la Loi exigent que 

votre plan sur l’accessibilité comprenne des renseignements sur : 

 la façon dont les employés, les clients, les membres du public et d’autres 

intervenants peuvent communiquer avec votre organisation;  

 la façon dont votre organisation a consulté les personnes en situation de handicap 

dans le cadre de la préparation de son plan sur l’accessibilité; 

 les politiques, les programmes, les pratiques et les services de votre organisation en 

ce qui a trait à la détermination et à l’élimination des obstacles ainsi qu’à la 

prévention de nouveaux obstacles dans les domaines décrits à l’article 5 de la Loi. 

Nous recommandons que votre plan :  

 reflète les objectifs à court et à long terme par rapport à l’accessibilité de votre 

organisation : 

 les objectifs à court terme pourraient inclure des objectifs en cours ou qui 

seront accomplis dans les semaines ou mois suivant la publication du plan; 

 les objectifs à long terme pourraient inclure les objectifs qui prendraient plus 

d’un an à accomplir, et/ou qui seraient encore en cours lors de la publication de 

votre rapport d’étape ou d’une version mise à jour de votre plan sur l’accessibilité. 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1139833
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1139833
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html#h-1139852
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 explique ce que vous faites actuellement, ce que vous prévoyez faire et ce que vous 

espérez réaliser pour améliorer l’accessibilité; 

 comprenne des renseignements utiles sur l’accessibilité pour les clients et les 

employés tels que : 

 ressources disponibles (programmes, activités, budget) pour améliorer 

l’accessibilité et supporter les personnes en situation de handicap; 

 l’emplacement des entrées accessibles, des toilettes, et tous autres 

aménagements; 

 références et/ou liens à des documents en ressources humaines, formulaires et 

plateformes de communication par rapport à l’accessibilité. 

 décrive l’approche de votre organisation en matière de formation sur l’accessibilité; 

 donne une idée de la façon dont l’accessibilité s’inscrit dans la « culture » interne de 

votre organisation et de la façon dont vous avez l’intention d’en faire la promotion. 

Par-dessus tout, nous recommandons que votre plan sur l’accessibilité comprenne 

idéalement des mesures concrètes prises par votre organisation pour reconnaître, 

éliminer et prévenir des obstacles.  

Combiné à vos rapports d’étape et à vos processus de rétroaction, votre plan sur 

l’accessibilité devrait démontrer votre engagement à l’égard de l’accessibilité et vos 

responsabilités envers vos clients, employés, utilisateurs de données, les personnes en 

situation de handicap en général, et toutes autres personnes qui interagissent avec 

votre organisation. La préparation de votre plan constitue aussi l’occasion d’apporter 

des changements significatifs au fonctionnement de votre organisation. 

Exigences de la Loi et de son règlement d’application 

La Loi exige que les entités sous réglementation fédérale préparent, publient et mettent 

à jour régulièrement des plans sur l’accessibilité. La Loi exige aussi que toutes les 

entités préparent et publient des rapports d’étape sur la mise en œuvre de leurs plans 

sur l’accessibilité. En savoir plus sur les étapes et les délais de ce cycle de rapport. 

La Loi et son règlement d’application exigent que ces entités incluent dans leurs plans 

des renseignements relatifs à la détermination et à l’élimination des obstacles ainsi qu’à 

la prévention de nouveaux obstacles dans les domaines décrits à l’article 5 de la Loi :   

 l’emploi; 

 l’environnement bâti; 

 les technologies de l’information et des communications (TIC); 

 les communications, autres que les TIC; 

 l’acquisition de biens, de services et d’installations; 

 la conception et la prestation de programmes et de services; 

 le transport. 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1139852
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D’autres domaines pourraient être désignés ultérieurement par règlement. 

Le règlement établit des exigences plus détaillées pour les plans sur l’accessibilité, 

notamment en ce qui a trait à ce qui suit : 

 les délais de publication, y compris les plans mis à jour; 

 les exigences en matière de publication, y compris la nécessité d’aviser le 

commissaire à l’accessibilité; 

 la clarté du langage; 

 les rubriques et le contenu obligatoires, y compris la communication d’information 

sur la consultation des personnes en situation de handicap; 

 la présentation des plans sous d’autres formes (accessibles), sur demande; 

 la conservation des documents; 

 les exemptions. 

Plans sur l’accessibilité des différentes autorités de réglementation en 

vertu de la Loi 

Certaines entités sous réglementation fédérale mènent des activités qui peuvent relever 

d’autres règlements en vertu de la Loi, élaborés par le Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications canadiennes (CRTC) ou l’Office des transports du Canada 

(OTC). Cela signifie qu’ils peuvent être nécessaire de se rapporter au commissaire à 

l’accessibilité (membre de la Commission canadienne des droits de la personne 

(CCDP)) et soit du CRTC ou de l’OTC. La Loi exige que les plans sur l’accessibilité de 

ces entités tiennent compte de leurs politiques, de leurs programmes, de leurs 

pratiques et de leurs services d’une manière qui est conforme aux autres règlements ou 

lois qui peuvent s’appliquer à elles.  

On n’exige pas ces entités à préparer 2 plans séparés sur l’accessibilité. Le contenu du 

plan exigé pour satisfaire aux exigences du commissaire à l’accessibilité et l’autre 

autorité de réglementation applicable peuvent être inclus dans un seul plan sur 

l’accessibilité qui satisfait aux exigences des deux. Bien que de telles entités ont le droit 

de préparer 2 plans si elles le désirent, nous les suggérons de préparer un seul plan. 

Les avantages de la préparation et de la publication d’un seul plan comprennent : 

 la réduction du temps et des ressources nécessaire pour créer, publier, faire un 

rapport, et mettre à jour leur plans; 

 l’amélioration de la cohérence de comment l’organisation puisse reconnaître, 

éliminer, et prévenir des obstacles; 

 la facilitation de la tâche de trouver et de lire les plans pour les employés, les clients, 

les personnes en situation de handicap en général, et autres membres du publique.  
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Lisez les articles 42 à 50 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités qui exploitent 

une entreprise de radiodiffusion, et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur la 

radiodiffusion. 

Lisez les articles 51 à 59 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités réglementées 

qui sont des entreprises canadiennes ou des fournisseurs de services de 

télécommunication et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur les 

télécommunications. 

Lisez les articles 60 à 68 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités qui font partie du 

réseau de transport fédéral et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur les 

transports du Canada. 

3. Premières étapes recommandées 

Introduction 

La préparation de votre premier plan sur l’accessibilité prendra du temps, de la 

planification et une mobilisation des ressources. Vous pourriez notamment devoir 

réfléchir à de nouvelles choses ou poser des questions inhabituelles. La présente 

section donne un aperçu des mesures que nous vous recommandons de prendre avant 

de commencer à rédiger votre premier plan, notamment : 

 déterminer qui a la responsabilité de préparer le plan sur l’accessibilité ou de 

recevoir les commentaires sur les obstacles et d’y répondre, tel qu’exigé par le 

Règlement canadien sur l’accessibilité (règlement); 

 mener des recherches et évaluer l’accessibilité de votre organisme de façon à 

mieux cerner les obstacles; 

 consulter les personnes en situation de handicap lors de la préparation du plan, 

tel qu’exigée par la Loi canadienne sur l’accessibilité (la Loi); 

 élaborer un plan de travail selon les échéances établies par la Loi et le 

règlement. 

En savoir plus sur comment commencer à rédiger votre plan sur l’accessibilité. 

Remarque : Ces modules porteront sur la préparation du premier plan sur l’accessibilité 

de votre organisation. La Loi exige que les organisations publient des versions mises à 

jour de leurs plans sur l’accessibilité dans les 36 mois suivant la date dont la dernière 

version du plan doit être publiée. Lisez plus sur les échéances et les étapes à suivre. 

Recommandations concernant le choix du responsable du plan  

Nous vous recommandons de commencer par décider qui, dans votre organisation, 

sera responsable de la préparation de votre plan sur l’accessibilité.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140072
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140199
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140325
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/sor-dors241-fra.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/index.html
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La ou les personnes que vous choisissez doivent bien connaître votre organisation et 

travailler efficacement avec les autres. Elles devraient être quelqu’un qui possèdent du 

pouvoir décisionnel ou représentent un exécutif ou un gestionnaire qui en possèdent. 

Nous vous recommandons de mettre sur pied une équipe qui travaillera à la création de 

votre plan.  

Une façon de respecter le principe de « Rien sans nous » est d’inclure les employés en 

situation de handicap dans cette équipe. Elles apportent une expérience vécue et 

vivante au processus et seront aussi les plus affectées par ce plan. 

Nous recommandons aussi que les membres de votre équipe représentent différents 

aspects ou différentes parties de votre organisation, tels que les ressources humaines 

ou les secteurs différents de programmes. Ils doivent avoir les connaissances et la 

capacité nécessaires pour aider à cerner, à éliminer et à prévenir les obstacles liés à 

vos politiques, à vos programmes, à vos pratiques et à vos services. L’équipe pourrait 

également comprendre des membres ayant une expertise dans les différents domaines 

décrits à l’article 5 de la Loi.  

Vous pouvez également envisager de créer un budget, un échéancier et une feuille de 

route pour l’achèvement du plan, et de transmettre ces documents à votre gestion. Il 

sera ainsi plus facile de rester sur la bonne voie et de respecter vos échéances. Le fait 

d’avoir un budget démontre également aux employés que le plan est une priorité pour 

votre organisation et qu’ils devraient appuyer les personnes qui y travaillent. 

Recommandations concernant la détermination des obstacles 

Une prochaine étape utile pourrait consister à examiner l’accessibilité des politiques, 

des programmes, des pratiques et des services de votre organisation. Selon la Loi, 

vous devez cerner des obstacles actuels à éliminer et des façons d’éviter que de 

nouveaux obstacles ne se dressent à l’avenir. Ce faisant, n’oubliez pas que l’élimination 

d’un obstacle particulier peut parfois entraîner l’apparition de nouveaux obstacles 

imprévus.  

Par exemple, pour rendre votre lieu de travail plus accessible aux personnes en fauteuil 

roulant, vous devrez peut-être choisir entre rénover une entrée existante et créer une 

nouvelle entrée. Si tel est le cas, considérez que, dans certains cas, la création d’une 

entrée séparée accessible aux fauteuils roulants peut contribuer à créer des obstacles 

comportementaux et à stigmatiser les personnes en situation de handicap. Rénover une 

entrée principale existante pour qu’elle soit également accessible à tous ne le serait 

pas.  

Les multiples points de vues peuvent rendre ce processus plus efficace et significatif. 

Par conséquent, nous vous recommandons de communiquer avec les employés, les 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html#h-1139852
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clients et le public pour obtenir des idées sur la façon d’améliorer l’accessibilité au sein 

de votre organisation. Vous pouvez leur poser des questions sur les obstacles dans les 

domaines décrits à l’article 5 de la Loi, qui décrit son objectif, et utiliser ce qu’ils vous 

disent comme point de départ pour préparer les rubriques concernant ces domaines 

dans votre plan.  

Les organisations œuvrant pour les personnes en situation de handicap peuvent 

notamment donner leur propre point de vue sur différents types de handicaps et 

d’obstacles. Elles peuvent aussi vous mettre en contact avec des personnes en 

situation de handicap de votre collectivité, que vous pouvez consulter au sujet de votre 

plan sur l’accessibilité, comme l’exige la Loi. Vous pouvez aussi inviter ces 

organisations à formuler des commentaires au sujet de votre plan sur l’accessibilité.  

Vous pouvez aussi profiter des services offerts par les organisations œuvrant pour les 

personnes en situation de handicap à participer à l’évaluation de l’accessibilité de la 

prestation des services, des communications et des environnements physique et 

numérique de votre organisation. 

Recommandations concernant la consultation des personnes en situation 

de handicap 

La Loi et son règlement d’application exigent que vous consultiez des personnes en 

situation de handicap dans la préparation de vos plans sur l’accessibilité et de vos 

rapports d’étape. Rappelez-vous de respecter le principe de « Rien sans nous ». 

Assurez-vous que vos consultations soient accessibles et inclusives par défaut. 

Rappelez-vous que l’inclusion et l’accessibilité doit tenir compte des réalités 

géographiques et culturelles. Il se peut que les personnes qui vivent dans les milieux 

ruraux ou éloignées n’auraient pas accès à des services de transport ou à l’internet.  

Avant tout, quand c’est possible, impliquez les personnes en situation de handicap dans 

la planification de vos consultations. 

Comme les organisations ont des ressources, des capacités et des besoins différents, il 

y a différentes façons de mener des consultations. Votre organisation doit décider qui 

consulter, quand procéder aux consultations et comment s’y prendre. Votre plan sur 

l’accessibilité et votre rapport d’étape doivent décrire comment vous avez consulté les 

personnes en situation de handicap.  

Lisez le guide de planification de réunions inclusives pour des suggestions sur 

comment mener des rencontres et des engagements accessibles avec les personnes 

en situation de handicap. Lisez la section de ces lignes directrice sur les rubriques 

obligatoire pour en apprendre plus sur ce que doit apparaître sous la rubrique 

« Consultations » de vos plans sur l’accessibilité.  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html#h-1139852
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140456
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140456
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/invalidite/cra/reunions-inclusives.html
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Des lignes directrices détaillées par rapport à la consultation des personnes en situation 

de handicap dans le contexte de la Loi et son règlement sera publié en début 2022. 

4. Préparation des plans sur l’accessibilité 

Introduction 

Ces modules fournissent des renseignements sur le contenu requis et recommandé 

pour vos plans sur l’accessibilité. Le Règlement canadien sur l’accessibilité (règlement) 

exige que les plans sur l’accessibilité comprennent les rubriques suivantes : 

 « Renseignements généraux »; 

 domaines énumérés à l’article 5 de la Loi canadienne sur l’accessibilité (la Loi); 

 « Consultations ». 

Ces rubriques sont les seules que le règlement exige; vous êtes donc libre de gérer 

vous-même le reste du contenu de votre plan sur l’accessibilité. Votre plan doit tenir 

compte des ressources, des besoins et des capacités de votre organisation, ainsi que 

les services que vous fournissez et les clients que vous servez. 

Rappel : La Loi et son règlement exigent aussi que vous prépariez et publiiez des 

rapports d’étape qui respectent la mise en œuvre de votre plan sur l’accessibilité. Ces 

rapports d’étape doivent inclure les mêmes rubriques obligatoires (« Renseignements 

généraux », domaines énumérés à l’article 5 de la Loi, et « Consultations »), ainsi 

qu’une rubrique supplémentaire par rapport à la rétroaction dont vous avez reçu. 

Des lignes directrices supplémentaires sur la préparation des rapports d’étape seront 

publiées au début de 2022.  

Rubrique obligatoire : « Renseignements généraux » 

Ce que le règlement exige que vous incluiez sous cette rubrique sur les « 

Renseignements généraux » 

Le règlement indique qui l’information qui doit être inclue dans le rubrique « générale » 

doit inclure :  

 le titre du poste de la personne désignée à recevoir de la rétroaction au nom de 

l’entité réglementée; 

 les modalités et l’information permettant au publique de communiquer avec l’entité 

réglementée. 

Cette « modalité et l’information » incluent l’adresse postale de ses établissements 

accessibles au publique, un numéro de téléphone, et une adresse courriel.  

https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
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Ces informations permettront au publique de : 

 demander le plan sur l’accessibilité de l’entité dans l’un des formats substituts 

décrits dans le paragraphe 8(2) du règlement; 

 demander des descriptions du processus de rétroaction de l’entité dans l’un des 

formats substituts décrits dans le paragraphe 9(5) du règlement; 

 donner de la rétroaction à l’entité réglementée. 

Autrement dit, vous devez fournir l’information nécessaire pour que le public puisse 

communiquer avec votre organisation par rapport à l’accessibilité et les obstacles. 

L’information supplémentaire que nous vous recommandons d’inclure sous cette 

rubrique sur les « Renseignements généraux » 

Ceci peut être un bon endroit pour inclure un sommaire de votre plan. Vous pourriez 

fournir un aperçu des obstacles importants que vous avez identifiés ainsi que les étapes 

importantes que vous avez prises pour y répondre. Vous pourriez aussi inclure une 

déclaration par rapport à l’accessibilité qui explique l’importance de l’accessibilité par 

rapport aux objectifs et aux valeurs de votre organisation.   

Cette section peut également comprendre des renseignements de base sur votre 

organisation, comme ce que vous faites, qui sont vos clients, combien de personnes 

font partie de votre personnel et quelles sont la vision et les valeurs globales de votre 

organisation. 

Si une équipe ou un comité prépare le plan sur l’accessibilité de votre organisation, 

vous pouvez également y inscrire les coordonnées des membres, sous réserve de toute 

restriction sur la protection des renseignements personnels applicable. Vous pouvez 

aussi énumérer et décrire tous les rôles liés à l’accessibilité (par exemple, évaluateur de 

l’accessibilité, coordonnateur de la formation, ou un ombudsman) au sein de votre 

organisation. 

Rubriques obligatoires : domaines énumérés à l’article 5 de la Loi 

Ce que le règlement exige que vous incluiez sous ces rubriques sur les domaines 

Votre plan sur l’accessibilité doit comprendre du contenu concernant les politiques, les 

programmes, les pratiques et les services de votre organisation en ce qui a trait à la 

détermination et à l’élimination des obstacles ainsi qu’à la prévention de nouveaux 

obstacles dans les domaines décrits à l’article 5 de la Loi : 

 l’emploi; 

 l’environnement bâti; 

 les technologies de l’information et des communications (TIC); 

 les communications, autres que les TIC; 

https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1139852
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 l’acquisition de biens, de services et d’installations; 

 la conception et la prestation de programmes et de services; 

 le transport. 

Votre plan sur l’accessibilité doit comprendre une rubrique pour chacun des domaines 

mentionnés à l’article 5 de la Loi, même si vous ne pouvez pas indiquer immédiatement 

d’activités ou d’obstacles dans ces domaines. D’autres domaines pourraient être 

désignés ultérieurement par règlement.  

Certaines entités sous réglementation fédérale mènent des activités qui peuvent relever 

d’autres règlements en vertu de la Loi, élaborés par le Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications canadiennes (CRTC) ou l’Office des transports du Canada 

(OTC). Cela signifie qu’ils peuvent être nécessaire de se rapporter au commissaire à 

l’accessibilité (membre de la Commission canadienne des droits de la personne 

(CCDP)) et soit du CRTC ou de l’OTC. La Loi exige que les plans sur l’accessibilité de 

ces entités tiennent compte de leurs politiques, de leurs programmes, de leurs 

pratiques et de leurs services d’une manière qui est conforme aux autres règlements ou 

lois qui peuvent s’appliquer à elles.  

Lisez les articles 42 à 50 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités qui exploitent 

une entreprise de radiodiffusion, et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur la 

radiodiffusion.  

Lisez les articles 51 à 59 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités réglementées 

qui sont des entreprises canadiennes ou des fournisseurs de services de 

télécommunication et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur les 

télécommunications.  

Lisez les articles 60 à 68 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités qui font partie du 

réseau de transport fédéral et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur les 

transports du Canada. 

Rappel : La Loi exige que vous consultiez des personnes en situation de handicap lors 

de la préparation de votre plan sur l’accessibilité. Profitez de ces consultations pour 

demander des conseils sur la reconnaissance, l’élimination et la prévention des 

obstacles afin d’assurer l’accessibilité dans tous les domaines. 

L’information supplémentaire que nous vous recommandons d’inclure sous ces 

rubriques sur les domaines 

Chaque organisation aura différents obstacles à reconnaître, à éliminer et à prévenir. 

Nous recommandons que les sections de votre plan sur l’accessibilité liées à chacun 

des domaines énoncés à l’article 5 de la Loi soient adaptées en conséquence.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140072
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140199
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140325
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Sous chaque rubrique, nous vous recommandons d’inclure une partie ou la totalité des 

éléments suivants : 

 les mesures concrètes et réalisables que votre organisation prend (ou a déjà prises) 

pour reconnaître, éliminer et prévenir les obstacles dans ce domaine; 
 

 des brèves descriptions de votre niveau actuel d’accessibilité, de vos objectifs en 

matière d’accessibilité et des changements positifs qui devraient résulter d’une plus 

grande accessibilité dans ce domaine; 

 lorsque vous établissez les objectifs d’accessibilité de votre organisation, il 

pourrait être utile de les choisir selon le principe SMART; les objectifs devraient 

être : 

 spécifiques; 

 mesurables; 

 atteignables; 

 adaptés à la réalité; 

 limités dans le temps; 

 notez : lisez le module d’orientation sur l’évaluation de votre plan sur 

l’accessibilité pour obtenir des recommandations sur l’établissement d’objectifs 

avec ces qualités; 

 les politiques, les programmes, les pratiques et les services que vous avez 

l’intention de modifier reliée au domaine particulier de la Loi, la façon dont vous 

comptez le faire et les résultats prévus par ces changements; 

 les autres réalisations ou jalons en matière d’accessibilité que vous prévoyez 

atteindre pendant la mise en œuvre du plan sur l’accessibilité;  

 la formation dans ce domaine particulier de la Loi que vous avez donnée ou que 

vous prévoyez donner aux employés;  

 des plans à long terme pour les activités ou les changements qui dépassent la durée 

du plan sur l’accessibilité; 

 le nom et les coordonnées des membres de l’équipe responsable du plan sur 

l’accessibilité, des agents chargés de l’accessibilité ou d’autres membres du 

personnel de votre organisation qui ont des responsabilités liées au plan. 

Vous devriez déterminer le contenu de ces sections et la façon de le présenter selon ce 

qui décrit et appuie le mieux vos efforts visant à cerner, à éliminer et à prévenir les 

obstacles à l’accessibilité.  
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Rubrique obligatoire : « Consultations » 

Ce que le règlement exige que vous incluiez sous cette rubrique sur les « 

Consultations » 

Le règlement indique, en référence avec la Loi, que votre plan sur l’accessibilité doit 

préciser la manière dont votre organisation a consulté les personnes en situation de 

handicap lors de la préparation de votre plan (dans d’autres mots, expliquer comment 

vous avez consulté des personnes en situation de handicap).  

N’oubliez pas que votre organisation doit également consulter les personnes en 

situation de handicap lorsqu’elle prépare ses rapports d’étape. EDSC publiera plus de 

modules d’orientation sur comment consulter les personnes en situation de handicap en 

début 2022. 

L’information supplémentaire que nous vous recommandons d’inclure sous cette 

rubrique sur les « Consultations » 

Étant donné que les organisations ont des niveaux différents quant à la disponibilité des 

ressources, des besoins et des capacités, et servent différents clients et fournissent 

différents services, la Loi et son règlement d’application ne prescrivent pas de façons 

précises comment mener des consultations. Nous recommandons que votre 

organisation consulte les personnes en situation de handicap de la façon qui appuie le 

mieux ses efforts visant à cerner, à éliminer et à prévenir les obstacles.  

Dans cette section de votre plan sur l’accessibilité, nous vous recommandons d’inclure 

des renseignements sur une partie ou la totalité des éléments suivants  : 

 qui vous avez consulté : 

 le nom des organisations œuvrant pour les personnes en situation de handicap 

ou des experts en la matière qui ont participé; 

 le nombre de participants; 

 l’éventail de handicaps représentés; 

 notez : sauf dans le cas des experts ayant fourni des renseignements à titre 

professionnel, les noms des participants devraient être supprimés pour des 

raisons de confidentialité; 

 sur quoi vous avez mené les consultations : 

 les questions posées et les réponses reçues; 

 une explication de la façon dont ces réponses ont éclairé votre plan sur 

l’accessibilité; 

 quand vous avez mené les consultations : 

 les dates ou la période où les consultations ont eu lieu;  
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 une description de l’état d’avancement de l’élaboration de votre plan sur 

l’accessibilité au moment où les consultations ont eu lieu. 

 comment vous avez mené les consultations : 

 une description du processus et des activités de consultation (par exemple, si 

vous avez eu recours à des activités en personne, des réunions virtuelles, des 

discussions de groupe, des sondages numériques ou une combinaison de ceux-ci 

ou d’autres moyens); 

 une explication des raisons pour lesquelles vous avez choisi ce processus et ces 

activités; 

 un compte rendu de ce que votre organisation a fait pour s’assurer que les 

consultations étaient accessibles. 

 où vous avez mené les consultations : 

 les collectivités, les villes ou les autres endroits où vous avez tenu des 

consultations (le cas échéant). 

 les résultats : 

 les données et informations que vous avez soulevées de vos consultations et la 

façon dont vous comptez y donner suite. 

Les consultations constituent de bonnes occasions d’écouter, d’apprendre et de 

discuter. Pendant vos consultations, vous découvrirez peut-être d’autres sujets que 

vous voudrez possiblement inclure dans votre plan sur l’accessibilité.  

Autres éléments de contenu recommandés  

Les rubriques exigées par le règlement couvrent des aspects importants de 

l’accessibilité, mais elles peuvent ne pas couvrir tous les sujets que votre organisation 

aimerait inclure dans son plan sur l’accessibilité. Il se peut que vous ayez d’autres 

priorités ou que vous deviez déterminer et éliminer d’autres obstacles en fonction des 

activités ou de l’emplacement de votre organisation, ou encore d’autres facteurs. La 

préparation de votre plan sur l’accessibilité constitue une occasion de présenter au 

public les valeurs, les réalisations et les engagements de votre organisation en matière 

d’accessibilité. 

Voici d’autres éléments de contenu que nous vous recommandons d’inclure dans des 

rubriques distinctes. 

Glossaire  

Vous pourriez inclure un glossaire dans lequel vous définissez certains des termes 

utilisés dans votre plan, tels que les types de handicaps, comment la Loi définit le terme 

« obstacles », ou tout terme technique ou professionnel se rapportant à votre 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1139833
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organisation. Un glossaire peut faciliter la lecture de votre plan et vous éviter d’avoir à 

définir certains termes chaque fois qu’ils apparaissent dans le plan. 

Budget et ressources  

Vous pourriez également inclure une description des fonds et des ressources que votre 

organisation prévoit affecter à l’amélioration de l’accessibilité. Cette description 

favoriserait la responsabilisation et démontrerait l’engagement de votre organisation en 

matière d’accessibilité à l’égard des employés, des clients et des membres de la 

communauté des personnes en situation de handicap. Vous pourriez créer une rubrique 

pour cette section ou inclure cette information dans la rubrique « Renseignements 

généraux » de votre plan. 

Formation  

Vous pourriez fournir des détails sur la formation offerte à votre personnel, comme de la 

formation sur l’accessibilité et sur la communication avec les personnes ayant différents 

types de handicaps. Les personnes en situation de handicap sont mieux situées de 

collaborer avec vous à l’élaboration et à l’exécution des programmes de formation, vu 

leurs expériences vécues et vivantes. De tels partenariats réaffirment également 

l’engagement des organisations envers le principe de « Rien sans nous ». 

La formation peut améliorer la façon dont vos employés servent les clients en situation 

de handicap et montrer comment l’accessibilité profite à tout le monde, y compris aux 

employés. Un personnel bien formé est essentiel au succès de toute organisation. Vous 

pourriez inclure une rubrique distincte dans votre plan à cet effet, ou inclure cette 

information sous les rubriques appropriées correspondant aux domaines énoncés à 

l’article 5 de la Loi. 

Longueur, détails et conception  

Le règlement n’exige pas que les plans sur l’accessibilité soient d’une longueur 

minimale ou maximale. Ils doivent inclure tous les contenus exigés et devraient être 

exhaustifs et utiles sans être trop longs ou trop complexes. Ils doivent aussi être rédigés 

en langage simple, clair, et concis. Les lignes directrices sur le langage simple, clair et 

concis seront publiées en printemps 2022. 

Le plan publié devrait également être optimisé pour l’accessibilité. Consultez la Boîte à 

outils d’accessibilité numérique et le Guide de rédaction du contenu du site Canada.ca 

pour plus de suggestions sur la création de documents accessibles.  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/page-1.html#h-1139852
https://a11y.canada.ca/fr/guides/
https://a11y.canada.ca/fr/guides/
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/communications-gouvernementales/guide-redaction-contenu-canada.html#wp1-2-1
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Formats substituts et langage simple, clair et concis 

Formats substituts 

Le règlement exige que vous fournissiez vos plans sur l’accessibilité dans les formats 

suivants, sur demande : 

 impression; 

 gros caractères (taille de police plus grande et meilleure clarté); 

 braille (système de points soulevés que les personnes aveugles ou ayant une faible 

vision peuvent lire avec leurs doigts); 

 audio (enregistrement d’une personne qui lit le texte à voix haute); 

 électronique (format électronique compatible avec les technologies d’adaptation 

visant à aider les personnes en situation de handicap). 

Plus de lignes directrices qui donneront des suggestions, des conseils et des pratiques 

exemplaires pour fournir vos plans sur l’accessibilité, vos rapports d’étapes, et vos 

descriptions de processus de rétroaction en formats substituts seront publiés en 

printemps 2022.  

Le règlement fixe des délais différents pour des différentes entités quant au 

fournissement des copies de leurs plans sur l’accessibilité, selon le format demandé. 

 Toutes les entités du gouvernement fédéral, incluant les ministères, les agences, les 

sociétés d’État ou des entités reliées au gouvernement tel que les Forces 

canadiennes ou les entités parlementaires, doivent fournir leurs plans sur papier, en 
gros caractères et sous forme électronique dans les 15 jours suivant la 

présentation d’une demande. 

 Les organisations du secteur privé réglementée au niveau fédéral comptant en 

moyenne 100 employés ou plus doivent fournir leurs plans sur papier, en gros 

caractères et sous forme électronique dans les 15 jours suivant la présentation 

d’une demande.  

 Les organisations du secteur privé réglementée au niveau fédéral comptant en 

moyenne entre 10 et 99 employés doivent fournir leurs plans sur papier, en gros 

caractères et sous forme électronique dans les 20 jours suivant la présentation 

d’une demande.  

 Toutes les organisations doivent fournir des versions en braille ou audio de leurs 

plans dans les 45 jours suivant la présentation d’une demande.  

Lisez les paragraphes 1(2) et 1(3) du règlement pour apprendre comment calculer le 

nombre moyen d’employés ou que faire si le nombre moyen d’employés change. 

Langage simple, clair et concis 

Le règlement exige que vous rédigiez vos plans sur l’accessibilité, vos rapports d’étape 

et les descriptions de votre processus de rétroaction dans un langage simple, clair et 

https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
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concis, afin de vous assurer que votre plan est facile à lire et à comprendre. Vos 

phrases doivent être courtes, et vous devez éviter les mots techniques. Une personne 

qui ne connaît rien de votre organisation ou de son travail devrait pouvoir comprendre le 

contenu du plan. 

Plus de lignes directrices qui porteront sur des recommandations et des pratiques 

exemplaires sur l’utilisation du langage simple, claire, et concis seront publiées en 

printemps 2022.  

Exigences relatives à la publication de votre plan  

Le règlement fixe des délais différents pour la publication des premiers plans sur 

l’accessibilité des différentes entités : 

 les entités gouvernementales, y compris les ministères, les organismes, les 

sociétés d’État ou les entités apparentées au gouvernement, comme les Forces 

armées canadiennes ou les entités parlementaires : 31 décembre 2022; 

 les grandes organisations du secteur privé réglementée au niveau fédéral 

comptant en moyenne 100 employés ou plus : 1er juin 2023; 

 les petites organisations du secteur privé réglementée au niveau fédéral 
comptant en moyenne entre 10 et 99 employés : 1er juin 2024. 

Les entités avec une moyenne de moins de 10 employés sont exemptées de ces 

exigences de planification et de publication de rapports. Lisez les paragraphes 1(2) et 

1(3) du règlement pour apprendre comment calculer le nombre moyen d’employés dans 

votre organisation, ou quoi faire si ce moyen change. Lisez les paragraphes 2(a) et 2(b) 

du règlement pour apprendre plus sur les exemptions additionnelles, pour une période 

de 5 ans à partir du jour que le règlement entre en vigueur, pour les conseils de bande 

des Premières Nations ainsi que d’autres entités relationnelles. 

Vous devez aviser le commissaire à l’accessibilité dans les 48 heures suivant la 

publication de votre plan sur l’accessibilité. La notification doit être envoyée par 

courriel ou par d’autres moyens électroniques. Elle doit inclure soit l’adresse du plan, 

soit un hyperlien à cette adresse, soit les adresses de chaque lieu d’affaires où le plan 

est affiché.  

Certaines entités sous réglementation fédérale mènent des activités qui peuvent relever 

d’autres règlements en vertu de la Loi, élaborés par le Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications canadiennes (CRTC) ou l’Office des transports du Canada 

(OTC). Si ceci est la cas, vous pourriez être requis de vous rapporter au 

commissaire à l’accessibilité (membre de la Commission canadienne des droits 

de la personne (CCDP)) et soit du CRTC ou de l’OTC. 

https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
https://crtc.gc.ca/fra/contact/
https://crtc.gc.ca/fra/contact/
https://otc-cta.gc.ca/fra/contact
https://otc-cta.gc.ca/fra/contact
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Lisez les articles 42 à 50 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités qui exploitent 

une entreprise de radiodiffusion, et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur la 

radiodiffusion.  

Lisez les articles 51 à 59 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités réglementées 

qui sont des entreprises canadiennes ou des fournisseurs de services de 

télécommunication et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur les 

télécommunications.  

Lisez les articles 60 à 68 de la Loi afin d’apprendre plus sur les entités qui font partie du 

réseau de transport fédéral et leurs exigences prévues au titre de la Loi sur les 

transports du Canada. 

Votre organisation doit publier son plan sur l’accessibilité sur la plateforme numérique 

dont elle utilise pour communiquer avec le public, tel qu’un site Web ou un compte de 

médias sociaux. La version publiée du plan doit respecter, dans une certaine mesure, 

les Règles pour l’accessibilité des contenus Web (WCAG), qui sont des directives 

s’appliquant à la conception de sites Web accessibles. Les plans sur l’accessibilité 

doivent au moins répondre aux critères de réussite de niveau AA de la version la plus 

récente des règles WCAG, qui sont disponibles en français et en anglais (WCAG 2.0). 

La version spécifiée sera mise à jour chaque fois que les traductions officielles des 

versions ultérieures des WCAG seront disponibles. 

 

Si votre organisation n’est pas présente sur le Web, vous devez afficher des copies 

papier du plan à la réception ou à l’entrée de chacun de vos bureaux. Ces copies 

doivent être clairement visibles et accessibles au public. 

Conservation des copies des plans 

Votre organisation doit conserver des copies de vos plans sur l’accessibilité pour une 

période de sept ans à partir de la date quand cette version du plan devait être publiée. 

Si votre organisation possède une plateforme numérique, une copie numérique du plan 

doit être hébergée sur cette plateforme. Si votre organisation ne possède pas une 

plateforme numérique publique, vous devez retenir une copie physique ou numérique 

du plan de façon que celle-ci est accessible au publique.  

 

Remarque : Votre organisation doit aussi conserver des copies imprimées ou 

électroniques de toute rétroaction que vous aviez reçue par votre processus de 

rétroaction pour une période de sept ans à partir de la journée la rétroaction a été 

reçue. Plus de lignes directrices qui porteront sur des recommandations et des 

pratiques exemplaires sur la description et le maintien des processus de rétroaction 

seront publiées en printemps 2022.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140072
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140199
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html#h-1140325
https://www.w3.org/Translations/WCAG20-fr/


 Direction générale de la sécurité du revenu et du développement social 

20 

5. Recommandations concernant l’évaluation et la mise en 

œuvre de votre plan sur l’accessibilité 

Recommandations concernant l’évaluation de votre plan 

Votre organisation est tenue de préparer et de publier des rapports d’étape sur la mise 

en œuvre de son plan sur l’accessibilité. Comme chaque organisation a des 

ressources, des besoins et des capacités différentes, la Loi canadienne sur 

l’accessibilité (la Loi) et le Règlement canadien sur l’accessibilité (règlement) ne 

prescrivent pas d’approche particulière pour la mise en œuvre ni l’évaluation du plan.  

Nous vous recommandons d’évaluer activement l’état d’avancement (réussite ou 

échec) des éléments individuels de votre plan tout au long des trois ans que le plan 

restera généralement en vigueur avant la mise à jour requise. Cette évaluation pourrait 

vous aider à préparer vos rapports d’étape et les versions mises à jour de votre plan.  

La page web sur L’évaluation au Gouvernement du Canada comprend plusieurs 

ressources et recommandations sur l’évaluation de politiques, de programmes, de 

pratiques et de services. Alors que ces conseils et meilleures pratiques ont été mis 

ensemble en pensant aux organisations fédérales, plusieurs d’entre eux peuvent aussi 

être utiles pour les entités du secteur privé qui sont sous réglementation fédérale.  

Bien que chaque organisation définisse le succès différemment, voici quelques 

recommandations et pratiques exemplaires pour mettre en œuvre et évaluer votre plan 

sur l’accessibilité : 

 incluez dans le plan des actions précises qui peuvent être mesurées  : 

 exemple : installer une rampe bien inclinée à l’entrée du bureau principal au plus 

tard le [date]; 

 exemple : procéder à une évaluation de l’accessibilité des procédures de sortie 

d’urgence de l’organisation au plus tard avant le [date]; 

 exemple : veiller à ce que 75 % des employés suivent une formation sur les 

communications accessibles au plus tard avant le [date]. 

 évitez les énoncés vagues ou idéalistes ou encore les choses qui ne peuvent pas 

être mesurées :  

 exemple : au lieu de dire que vous prévoyez « améliorer l’accessibilité » au sein 

de votre organisation, précisez les aspects que vous allez améliorer et les 

mesures concrètes que vous allez prendre;  

 exemple : au lieu de dire que vous avez l’intention de « changer les attitudes » à 

l’égard des handicaps et de l’accessibilité au sein de votre organisation, précisez 

les sujets que vous aborderez et les mesures concrètes que vous prendrez. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/index.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/verifications-evaluations/evaluation-gouvernement-canada.html
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 faites preuve d’honnêteté et de réflexion lorsque vous évaluez la mise en œuvre de 

votre plan sur l’accessibilité :  

 vous pourriez constater que certaines mesures de votre plan sont achevées, 

quelques-uns sont en cours ou d’autres ne sont pas encore entreprises; 

 vous devez fournir des détails semblables sur les mesures à prendre à chaque 

étape susmentionnée; 

 pour des mesures qui sont présentement en cours ou pas commencés, 

demandez-vous :  

 quand cette mesure sera-t-elle achevée; 

 quelles ressources supplémentaires pourraient être nécessaires pour mener à 

bien cette mesure; 

 qu’est-ce qui a empêché que cette mesure soit entreprise ou achevée avant 

l’échéance proposée; 

 quelles mesures peut-on prendre pour réduire ou prévenir les obstacles à la 

réalisation de cette mesure. 

Recommandations concernant la tenue des dossiers  

Nous vous recommandons de tenir des dossiers clairs sur les mesures que 

l’organisation a prises pour cerner, éliminer et prévenir les obstacles. Il vous sera ainsi 

plus facile d’élaborer vos rapports d’étape et de mettre à jour votre plan sur 

l’accessibilité. Ces dossiers seront aussi utiles lors d’une inspection faite par le 

commissaire à l’accessibilité.  

Nous vous recommandons fortement de tenir des dossiers clairs et détaillés au sujet de 

vos consultations avec des personnes en situation de handicap lors de la préparation 

de votre plan sur l’accessibilité et votre rapport d’étape. Ces consultations sont exigées 

par la Loi, et vos dossiers pourraient aider à démontrer que votre plan décrit 

précisément comment les consultations ont été menées.  

Voici quelques éléments spécifiques que nous vous recommandons pour inclusion dans 

vos dossiers qui documentent les mesures qu’a prises votre organisation pour 

reconnaître, éliminer et prévenir les obstacles : 

 personnes dont vous avez consulté pour préparer votre plan sur l’accessibilité et vos 

rapports d’étape : 

 gardez un dossier spécifique sur comment vous avez consulté les personnes en 

situation de handicap; 

 conservez des copies des commentaires ainsi que des autres informations 

soumis à travers cette consultation. 
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 détails spécifiques des mesures prises pour identifier, supprimer et prévenir les 

obstacles : 

 consignez régulièrement l’information pour assurer un suivi de la façon dont les 

obstacles sont reconnus, éliminés ou évités; 

 consignez les obstacles et les mesures précises que l’organisation a prises pour 

les éliminer ou les prévenir; 

 notez toute autres étapes futures qui doivent être complétées afin d’éliminer ou 

de prévenir des obstacles à l’avenir. 

 tous les coûts et les ressources nécessaires : 

 le fait d’assurer un suivi à cet égard aidera votre organisation à planifier les 

améliorations et formations futures en matière d’accessibilité. 

 qui était responsable de reconnaître, d’éliminer et de prévenir ces obstacles :  

 vous devez désigner les employés responsables de la mise en œuvre et de la 

mesure des améliorations en matière d’accessibilité; 

 le fait d’assurer un suivi à cet égard vous aidera à planifier les améliorations 

futures en matière d’accessibilité ainsi qu’à constituer une équipe de personnes 

qui peuvent conseiller d’autres employés au sujet de l’accessibilité. 

 ce que vous a été dit : 

 la Loi exige que vous établissez un processus de rétroaction formel à travers 

lequel n’importe quelle personne qui interagit avec votre organisation puisse 

fournir de la rétroaction concernant la mise en œuvre de votre plan sur 

l’accessibilité et concernant tous obstacles rencontrés; 

 la Loi exige que vous recevez cette rétroaction, en conservez une copie archive, 

et faites accusé de réception (si la rétroaction n’a pas été envoyé de façon 

anonyme) de la même façon dont vous l’avez reçu; 

 la Loi exige aussi que votre rapport d’étape contient de l’information concernant 

cette rétroaction et comment celle-ci a été pris en compte;  

 vous avez peut-être aussi communiqué avec des experts, des organisations 

œuvrant pour les personnes en situation de handicap ou des fournisseurs de 

services pour obtenir des conseils sur l’élimination et la prévention des obstacles; 

 le fait d’assurer un suivi à cet égard vous aidera à élaborer vos rapports d’étape, 

mettre à jour votre plan sur l’accessibilité, et donner suite à toute rétroaction; 

 si ces dossiers sont accessibles au public, assurez-vous de supprimer tous les 

noms et les renseignements personnels pour en assurer la confidentialité. 
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6. Prochaines étapes : cycle de production de rapports et 

mise à jour du plan sur l’accessibilité 

Cycle de planification et de production de rapports 

La Loi canadienne sur l’accessibilité (la Loi) et le Règlement canadien sur l’accessibilité 

(règlement) établissent un cycle triennal de planification et de production de rapports  : 

1. première année : publier un plan sur l’accessibilité et une description du processus 

de rétroaction; 

2. deuxième année : publier un rapport d’étape sur la mise en œuvre du plan sur 

l’accessibilité, incluant de l’information sur toute rétroaction que vous aviez reçue et 

comment celle-ci été prise en compte; 

3. troisième année : publier un autre rapport d’étape; 

4. quatrième année : publier une version mise à jour du plan sur l’accessibilité; 

5. répéter (publier des rapports d’étape pour les cinquième et sixième années  et un 

plan mis à jour pour la septième année, et ainsi de suite). 

Ce cycle permettra à votre organisation d’apporter des changements à ses politiques, à 

ses programmes, à ses pratiques et à ses services en consultation avec des personnes 

en situation de handicap en préparant vos plans sur l’accessibilité, et à la lumière des 

commentaires des personnes en situation de handicap sur la mise en œuvre de vos 

plans. Les rapports d’étape doivent présenter ces commentaires et la façon dont ils ont 

été pris en considération.  

Vous devez consulter des personnes en situation de handicap lorsque vous préparez 

votre plan sur l’accessibilité et vos rapports d’étape. Votre plan et vos rapports doivent 

décrire la façon dont vous avez mené ces consultations.   

Malgré tous vos efforts, des obstacles peuvent encore être présents dans votre 

organisation. De nombreux obstacles sont difficiles à cerner jusqu’à ce qu’une personne 

en situation de handicap les rencontre. Votre plan sur l’accessibilité peut fournir une 

base à partir de laquelle l’organisation peut continuer de bâtir et de s’améliorer.  

Chaque document sur l’accessibilité requis offre l’occasion d’obtenir les commentaires 

de personnes en situation de handicap, de réfléchir aux objectifs et aux actions de votre 

organisation et de rendre des comptes sur vos actions actuelles et futures. Nous vous 

recommandons de consulter ces documents dans le cadre d’un processus continu 

visant à améliorer l’accessibilité. Lorsque vous travaillez sur un document sur 

l’accessibilité, gardez à l’esprit les exigences relatives aux autres documents. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/index.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2021/2021-12-22/html/index-fra.html
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Mise à jour du plan sur l’accessibilité 

La règlement exige que les entités réglementées publient un plan sur l’accessibilité à 

jour tous dans les 36 mois suivant la date quand la dernière version du plan sur 

l’accessibilité devait être publiée. Le commissaire à l’accessibilité pourrait aussi exiger 

que vous publiez une version révisée de votre plan s’il juge que votre plan ne satisfait 

pas aux exigences de la Loi et son règlement. 

La Loi et le règlement n’imposent pas d’approche unique concernant la mise à jour des 

plans sur l’accessibilité. Toutefois, toutes les exigences relatives aux plans sur 

l’accessibilité décrites dans ces modules s’appliquent également à la mise à jour des 

plans. Vous devez :  

 consulter des personnes en situation de handicap lors de la mise à jour de votre 

plan et décrire la manière dont vous l’avez fait; 

 inclure les mêmes rubriques obligatoires (« Renseignements généraux », domaines 

énoncés à l’article 5 de la Loi et « Consultations »); 

 suivre les mêmes règles pour la mise en page, la publication et la conservation de 

copies de vos plans. 
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